
Jean-Bernard Ngalibika a
été blanchi par la Cour cri-
minelle spéciale, alors que
pour Ndjoubi Ossamy, le
temps passé en détention
préventive couvre large-
ment sa condamnation. Les
deux fonctionnaires des
douanes sont donc libres
depuis hier.

DEUX hauts fonction-naires de l'administrationdes Douanes et Droits in-directs, poursuivis pourcrime économique, dor-ment chez eux depuis hier.Et pour cause ! Jean-Ber-nard Ngalibika a été ac-quitté du chefd'inculpation de « compli-
cité  de  détournement  de
deniers  publics  »,  délit
qu'on  l'accusait  d'avoir
commis pendant qu'ilexerçait les fonctions dechef de service Valeurs.Alain Paul Ndjoubi Os-samy, directeur général aumoment des faits a, lui, étéreconnu coupable ducrime de «  détournement
de deniers publics ». En ré-pression, il a étécondamné à une peine deprison de 12 mois, dont 8avec sursis. Placé en dé-tention préventive le 1ermars 2017, il avait bénéfi-cié d'une liberté provisoiresous caution le 26 juin dela même année. Les quatremois de prison qu'il avaitpurgés à Sans-Famille cou-vrant déjà sa condamna-tion, il est sorti du Palaisde justice de Librevillehier libre.
« La Cour déclare Jean-Ber-
nard Ngalibika non coupa-
ble  du  délit  de  complicité
de  détournement  de  de-
niers  publics  puisqu'il  n'a
fait qu'exécuter un ordre de
sa hiérarchie, preuve à l'ap-
pui, l'acquitte purement et
simplement », a déclaré leprésident de la Cour crimi-nelle spéciale (CCS), Pau-lette Akolly, dans une salled'audience du Palais dejustice de Libreville com-ble.
CONDAMNÉ POUR
MANQUE DE VIGILANCE•S'adressant ensuite à AlainPaul Ndjoubi Ossamy, lejuge a expliqué : « La Cour
déclare  Ndjoubi  Ossamy

coupable  du  crime  de  dé-
tournement de deniers pu-
blics, mais lui reconnaît de
larges  circonstances  atté-
nuantes.  En  répression,  le
condamne à une peine de
12  mois  d'emprisonne-
ment, dont 8 avec sursis et
4 ferme ».  Paulette Akolly a ensuitejustifié la décision prisepar sa juridiction en cestermes : «    L'arrêt  ne  dit
pas  que  l'argent  recouvré
par  la Douane a  fini dans
vos poches, que vous l'avez
utilisé  à  des  fins  person-
nelles. La Cour vous recon-
naît  coupable  d'avoir
manqué  de  vigilance,
d'avoir manqué aux pres-
criptions  que  vous  ordon-
nait la loi. C'est une leçon
pour chacun, pour chaque
Gabonais qui gère l'argent
de  l'État.  Il  ne  s'agit  pas
d'une faute personnelle de
votre  part  puisque  vous
n'avez pas détourné à votre
profit  unique  l'argent  de
l'État, mais d'une faute de
gestion ».Et Me Charles-Henri Gey,l'un des avocats des deuxhauts fonctionnaires, de

faire ce commentaire :
« Ngalibika a été acquitté,
il  a  été  blanchi,  donc  son
honneur est sauf. Il va pou-
voir recommencer sa vie, sa
carrière puisque la Cour l'a
reconnu  innocent. Ça cor-
respond  à  ce  qu'il  a  tou-
jours  clamé.  Et  nous,  ses
avocats,  nous  avons  tou-
jours  proclamé  son  inno-
cence.  Ndjoubi  Ossamy  a
été  condamné  à  12  mois
d'emprisonnement, dont 8
avec  sursis  et  4  ferme.  Il
avait déjà passé 4 mois en
détention  préventive.  Le
temps  passé  en  détention
couvre donc sa peine. Cela
signifie que lui aussi rentre
aujourd'hui  chez  lui.  En
conclusion, nos deux clients
ne dormiront plus à la mai-
son d'arrêt à partir de cet
instant ».
RAPPEL DES FAITS• Pourmémoire, Ndjoubi Ossamyet Ngalibika avaient faitl'objet d'une dénonciationanonyme, courant février2017, des faits de détour-nement des fonds publicsévalués à 100 millions defrancs. En les audition-nant, l'on apprend que

courant 2015, la sociétéEGCA-Satram avait fait l'objet d'un redressementsur les droits et taxes

douaniers d'une valeurd'un milliard six cent mil-lions de francs consécutif àun contentieux pour caused'entrée frauduleuse, surle territoire national, d'en-gins et d'équipements deconstruction, et d'une pé-nalité de huit cent millionsde francs. Après avoir prisl'engagement de verser unacompte de trois cent cin-quante millions de francset de signer un échéancierde paiement pour le reli-quat de l'amende, EGCA-Satram, confrontée à desdifficultés financières etéconomiques, ne réglerafinalement que 100 mil-lions de francs. L'argentest recouvré par le colonelNgalibika, dans un parkingà la Place de l'Indépen-dance, en face de l'hôtelMonts de Cristal.Mais, au lieu de le reverserau Trésor public, NdjoubiOssamy l'utilisera pour lesbesoins de fonctionne-ment des services de sonadministration et pour lefinancement de certainesmissions. Selon la CCS,Ndjoubi Ossamy a déjàremboursé à l'État gabo-nais 84 millions de francs.Si on ajoute les 16 millionsde francs trouvés dans lescaisses de la Douane, çafait bien les 100 millionsde francs querellés.

Les deux fonctionnaires des douanes sont rentrés chez eux
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Alain Paul Ndjoubi Ossamy heureux 
de recouvrer la liberté.
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Jean-Bernard Ngalibika (ici aux côtés de son avocat,
Me Charles-Henri Gey) a été blanchi par la justice.
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Les deux accusés et leurs conseils face à la Cour.
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Le verdict a été rendu dans une salle d'audience comble.
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